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I 

En Union soviétique 
Privilèges de classe dans une société sans classe 

(Observations d'un habitant de Moscou) 

L 'AGENCE soviétique « Novosti », spéciale- 
'ment chargée de travailler l'opinion publi-
que des pays capitalistes, vient de publier en 
plusieurs langues étrangères un opuscule ano-
nyme et collectif, intitulé : « Qu'est-ce que le 
communisme ? ». Comme il est facile de le de-
viner, la réponse est fort simple : le commu-
nisme est le système actuellement en cours 
d'édification en Union soviétique. Un des cha-
pitres de cette brochure se propose de répon-
dre à la question suivante : Existe-t-il des clas-
ses sociales en U.R.S.S. ? Là aussi, la réponse 
est aisée ; mais l'argument qui prétend prouver 
l'inexistence d'une classe dominante vaut 
d'être connu : 

« Etant donné que tous les moyens de 
production sont la propriété du peuple, l'ex- 
ploitation de l'homme par l'homme n'est pos- 
sible ni économiquement, ni juridiquement ». 

Par conséquent, concluent les auteurs, la 
différence fondamentale entre les capitalistes 
et les prolétaires, telle qu'elle existe dans la 
société bourgeoise moderne, est abolie dans 

le système soviétique. Toutefois, une objec-
tion vient aussitôt à l'esprit. Si l'exploitation 
de l'homme par l'homme a disparu parce que 
les instruments de production et d'échange 
n'appartiennent plus à des personnes privées, 
à des individus dits capitalistes parce quils 
possèdent des capitaux, est-ce qu'elle n'aurait 
pas été remplacée par une exploitation de 
l'homme par l'Etat, maintenant que l'Etat si-
non possède, du moins gère l'ensemble des 
moyens de production. 

Mais l'objection ne résiste pas à la puis-
sante dialectique communiste. Il n'y a pas 
d'exploitation de l'homme par l'Etat parce que 
l'Etat est l'exact représentant des masses tra-
vailleuses, il est les travailleurs eux-mêmes (et 
on ne s'exploite pas soi-même). L'auteur de la 
brochure affirme, sans la moindre pointe d'hu-
mour, que l'élection des organes de l'Etat et 
des institutions économiques et sociales s'ef-
fectue selon des modalités démocratiques qui 
assure l'accession des larges masses laborieu-
ses aux fonctions de responsabilité. Preuve : 
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dans le Soviet suprême, les ouvriers représen-
tent plus de 30 % des membres et les kolkho-
ziens environ 20 %. 

Voici le résultat de l'effort idéologique et 
intellectuel d'une Agence qui emploie trois 
ttdlie journalistes et dont la production, des-
tinée à l'étranger, est supervisée par l'Agit-
Prop du Secrétariat du Comité central, som-
met de la hiérarchie soviétique ! Il est par-
faitement vain de discuter une telle « argu-
mentation », mais on peut souligner à quel 
point cette brochure donne raison à Soljenyt-
sine lorsqu'il déclare que l'aspect le plus 
abject et le plus pervers du communisme 
n'est pas la terreur, mais le mensonge. (Il y 
a un quart de siècle George Orwell et il y a 
un demi-siècle Karl Kautsky avaient écrit la 
même chose, sans plus de résultat). 

** 
Après avoir créé un parti de type nou-

veau, les bolcheviks ont réussi à fonder un 
Etat et une société de type nouveau : la jus-
tice, la répression, la presse, etc. sont d'un 
type nouveau et il n'y a donc rien d'étonnant 
à ce que les privilèges de classe le soient 
également. 

Les facilités de la vie quotidienne, acces-
sibles à tout individu du monde « capitalis-
te », sont devenues les signes distinctifs des 
privilèges de classe dans le « socialisme ». 

Voici quelques critères pour situer 
le niveau où commencent les inégalités dans 
les société soviétique. 

VOITURES ET CIRCULATION 

Tout le monde sait plus ou moins qu'il 
existe un écart énorme entre l'importance du 
parc automobile privé dans un pays occiden-
tal et celui de l'Union soviétique. Même dans 
la nouvelle édition de la Grande Encyclopédie 
soviétique (Vol. I, pp. 153-154, Moscou 1970), 
on peut lire qu'en 1967 la production de ces 
« voitures légères » (selon le terme officiel) 
était en U.R.S.S. de 250.000, alors qu'en Fran-
ce pour la même année le chiffre était de 
1.750.000, en Allemagne occidentale de 
2.295.000 et aux Etats-Unis de 7.412.000. Mais 
si cette statistique donne une idée du retard 
enregistré dans ce domaine en U.R.S.S., elle 
ne dit rien des autres inégalités, typiquement 
soviétiques, dont voici quelques-unes : 

1) Lorsqu'un apparatchik accède à un 
poste qui lui donne droit à une voiture (obli-
gatoirement avec un chauffeur), ce privilège 
entre immédiatement en vigueur ; lorsqu'un 
étranger, résidant à Moscou, souhaite se pro-
curer une voiture soviétique, il se rend (muni 
de devises étrangères ou de « coupons » que 
lui ont délivrés les autorités soviétiques en 
contre-partie de ces devises) près de Moscou, 
à Novo-Devitchi, centre principal de la yen- 

te des voitures, et dans un délai record d'une 
ou deux heures, il peut repartir avec la voi-
ture choisie. En revanche, lorsqu'un citoyen 
soviétique veut acquérir un véhicule, il doit 
franchir deux obstacles administratifs de tail-
le : le premier, se faire inscrire sur la liste d'at-
tente et le second, attendre son tour, selon 
un délai qui varie de deux à cinq ans. 

2) La répartition des « voitures légè-
res » en U.R.S.S. fait ressortir que sur un 
parc global de L300.000 véhicules, plus de la 
moitié sont des voitures de fonction, mais on 
ne connaît pas le nombre de voitures parti-
culières par catégorie politique ou sociale 
(apparatchiki, miiltaires, policiers d'un côté 
et ouvriers et paysans de l'autre). 

3) Les étrangers peuvent acheter avec 
devises ou « coupons » différentes marques 
soviétiques, comme la « Jigouli » ou la 
« Volga », mais ils ne peuvent s'offrir le mo-
dèle le plus luxueux, la limousine noire 
« ZIL » ni même la « Tchaïka », leur produc-
tion et utilisation restant réservées au sommet 
de la hiérarchie soviétique (1). 

4) Lorsqu'un étranger achète une voitu-
re « Jigouli » (imitation de la Fiat 124), il 
la paye, en devises fortes ou en coupons, en-
viron mille roubles, mais lorsqu'un citoyen 
soviétique achète la même voiture, il la paye 
7.500 roubles. Or, comme le salaire mensuel 
moyen d'un ouvrier est de l'ordre de 140 rou-
bles, le calcul est vite fait sur la possibilité —
plus exactement l'impossibilité d'acheter cette 
voiture. 

5) Une autre particularité soviétique 
consiste dans cette anomalie qu'une voiture 
d'occasion est généralement plus chère qu'une 
est offerte au marché libre (ou toléré) et 
qu'on peut l'avoir tout de suite. 

A toutes ces inégalités concernant la voi-
ture s'ajoute une autre inégalité, également 
inconnue dans les pays de l' « Exploitation 
capitaliste » : le sens unique des rues de la 
capitale n'est pas obligatoire pour tout le 
monde. Il suffit d'avoir la plaque minéralogi-
que avec ces trois lettres magiques MOC 
pour se voir autorisé par tout agent de la 
circulation à emprunter une voie en sens in-
terdit. 

ALIMENTATION 

En matières de privilèges, il existe en 
U.R.S.S. une double discrimination : la pre-
mière, entre ceux qui appartienent à la caté- 

(1) En dépit de leur croisade contre le « révi-
sionnisme soviétique », les dirigeants chinois pren-
nent aussi la voiture pour le premier attribut du 
socialisme : « S'il fallait fabriquer une nouvelle 
expression pour qualifier les mandarins modernes, 
« ceux-qui-roulent-en-voiture » serait sans doute 
encore la plus appropriée », Simon Leys : « Om-
bres chinoises », Paris, p. 172. 
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gorie des privilégiés et ceux qui n'y appar-
tiennent pas et la seconde à l'intérieur de cet-
te caste privilégiée elle-même. Dans ce der-
nier cas, les inégalités qui sévissent au sein 
de la classe dirigeante sont probablement en-
core plus caractéristiques de cette société di-
te sans classe. Passe encore pour les inégali-
tés très strictes concernant la possession 
d'un voiture : on sait qu'au sommet de la 
hiérarchie il y eut des engouements succes-
sifs pour les Cadillac, ensuite les Mercédès 
et finalement les ZIL et les « Tchaïka » (mar-
ques soviétiques) alors que dautres catégo-
ries bénéficiaient de la marque « Volga » etc... 
Mais la discrimination est encore plus poussée 
en ce qui concerne l'alimentation quotidienne 
de la classe dirigeante. 

Si vous vous promenez dans les rues de 
Moscou et passez par hasard un après-midi 
dans la rue Granovskovo, vous verrez sur un 
immeuble une plaque commémorative indi-
quant : « Dans cet immeuble, Vladimir Ilitch 
Lénine s'est adressé le 4 avril 1919 aux Gar-
des rouges au moment de leur départ sur le 
front de la guerre civile ». Vous verrez de-
vant le même immeuble une rangée de voitu-
res « Tchaïka » et « Volga », toutes avec un 
chauffeur particulier. Dans votre naïveté vous 
penserez peut-être que des dignitaires soviéti-
ques d'une région lointaine de l'U.R.S.S. sont 
venus pour s'incliner devant ce haut lieu de 
la Révolution communiste. Mais vous perdrez 
vite vos illusions si vous arrivez à lire derriè-
re la porte de l'entrée d'immeuble une autre 
plaque : « Bureau des laissez-passer spé-
ciaux ». Derrière cette inscription énigmati-
que se cache tout simplement une des bouti-
ques spéciales, réservées aux achats de la 
classe dirigeante, et offrant des produits diffi-
cilement accessibles à tout citoyen soviétique 
ordinaire, c'est-à-dire tout ce qu'on peut se 
procurer dans un quelconque Monoprix ou 
Prisunic en France. 

Il serait possible d'écrire tout un traité 
sur les inégalités alimentaires à l'intérieur de 
la classe dirigeante, mais pour avoir une idée 
très approximative, nous nous contenterons 
de présenter ces quatre groupes différents : 

1) Sur le quai Bersenovskaïa, pas très 
loin du Kremlin, se trouve un très grand im-
meuble, qu'on appelait dans l'ancien temps 
« palais du gouvernement ». Depuis long-
temps il n'y a plus aucun service gouverne-
mental dans cet édifice, mais une partie est 
transformée en magasin spécial, dont l'accès 
est protégé par une sentinelle. L'entrée est 
réservée aux seuls membres des familles de 
ceux qui appartiennent au Présidium du So-
viet suprême, ou au Comité central et ses 
personnels dirigeants. Ils peuvent là, acheter 
à un prix réduit tous les produits alimentaires 
'de qualité. 

2) Derrière l'angle de la petite rue Kom- 

somolskaïa, dans un immeuble de trois étages, 
on trouve une boutique spéciale où viennent 
s'approvisionner les vieux bolchéviks, c'est-à-
dire ceux qui sont entrés dans le parti avant 
1930 et qui ont eu la chance de ne pas avoir 
été liquidés par Staline. Pour la somme modi-
que de trente roubles, chacun d'eux peut 
acheter des provisions pendant un mois tout 
entier (alors que cette somme suffit à peine 
à un citoyen soviétique ordinaire pour s'ap-
provisionner seulement une semaine). Dans 
cette boutique « réservée », les marchandises 
sont à prix réduits, de bonne qualité, en 
grande quantité et disponibles tout le temps, 
quatre caractéristiques manquant précisé-
ment au marché normal soviétique. Le vieux 
communiste est tout heureux de profiter d'un 
privilège qu'il aurait jadis dénoncé comme la 
pire des injustices et qu'il dénoncerait encore 
si une telle pratique régnait dans un pays 
capitaliste au profit d'un parti au pouvoir. 
Car dans le système soviétique, il sait appré-
cier cet avantage : pouvoir acheter à prix ré-
duit, par exemple, deux kilos d'oranges, alors 
que dans le même temps et encore pas tou-
jours, le simple citoyen soviétique pour le 
même article doit faire la queue de vingt mi-
nutes à deux heures et payer deux ou trois 
fois plus cher sur le marché libre ! 

3) Si votre promenade à travers les rues 
de Moscou vous amène dans « Prospekt Kali-
nina » vous verrez dans cette rue une bâtis-
se de quatre étages, qui abrite la boutique 
spéciale pour les militaires. La qualité et la 
richesse des marchandises ne sont bien en-
tendu pas les mêmes que dans le magasin 
réservé au personnel du Soviet suprême et 
du Comité central, mais à cette inégalité « ex-
terne » vient s'ajouter une inégalité « inter- 
ne », le droit de se procurer la marchandise 
étant fonction du grade de l'officier. Le colo-
nel a droit à trois cents grammes de caviar 
et à du saucisson fumé ; le commandant à 
deux cents grammes de caviar et à du saucis-
son cuit et le lieutenant n'a pas droit au ca-
viar, mais seulement à du saucisson de mau-
vaise qualité, cette distribution spéciale étant 
effectuée à la veille des fêtes du 7 novembre, 
date anniversaire de la Révolution ! Comme 
on le voit, les bénéfices de cette révolution 
« socialiste » sont répartis selon les grades 
et en ordre décroissant I 

4) Les Moscovites connaissent fort bien, 
mais seulement par le nom et par l'emplace-
ment, sept boutiques spéciales appelées « be-
riozka », mais ils ne peuvent pas y pénétrer 
pour la simple raison que devant chacune de 
ces boutiques un homme monte la garde et 
que pour y entrer il faut montrer « patte 
blanche », en l'occurrence posséder des 
« bons ». Dans ces magasins, la marchandise 
(aussi bien les produits alimentaires que les 
vêtements et les meubles) sont d'une qUalité 
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de très loin supérieure à ce que le citoyen 
soviétique ordinaire trouve — ou ne trouve 
pas — sur le marché officiel, pour la simple 
raison que la marchandise ou bien provient 
de l'étranger ou bien est d'origine soviétique, 
mais de bonne qualité et détaxée, donc 50 % 
moins cher. Mais on ne peut acheter qu'en 
payant avec des devises fortes, ce que ne sont 
bien entendu ni le rouble ni une quelconque 
monnaie bulgare ou mongole. Il faut donc ré-
gler ses achats avec des devises des pays capi-
talistes, en premier lieu des dollars et des 
deutschmarks. Là s'arrête tout verbiage con-
cernant la supériorité de l'économie socialis-
te sur l'économie capitaliste et tout le monde 
sait à quoi s'en tenir à commencer par l'hom-
me qui monte la garde et la vendeuse à l'in-
térieur. 

Deux importantes catégories de clients, sans 
appartenir à la classe dirigeante soviétique, 
viennent acheter dans ces boutiques : des 
étrangers diplomates, journalistes, hommes 
d'affaires, touristes, etc., des pays capitalistes 
et des citoyens soviétiques possédant des de-
vises « capitalistes ». C'est notamment le cas 
de ceux qui ont des parents à l'étranger : 
lorsque ces derniers envoient de l'argent à 
leurs parents soviétiques, leurs correspon-
dants ne reçoivent ni liquide, ni chèques, 
mais des « bons » qu'ils viennent par la suite 
échanger contre des marchandises dans les 
« beriozka » (2). 

On a mis ces « beriozka » à la disposition 
de ces deux catégories de clients pour récupé-
rer leurs devises dont l'Etat a besoin, ce qui 
constitue une pratique commerciale normale. 
Une autre catégorie de clients y est admise. 
Ils ne disposent pas de devises, mais de 
« bons » reçus en récompenses à titre poli-
tique, et on retombe de nouveau dans les pri-
vilèges du système soviétique, qui n'ont rien 
à voir avec les intérêts économiques de ces 
boutiques ou de l'économie soviétique. C'est 
ainsi qu'un fonctionnaire de l'Agence « No-
vosti » (peut-être celui qui a écrit que les 
privilèges de classes, et même les différences 
de classes n'existent pas en U.R.S.S.) ou un 
fonctionnaire méritant de la police, recevront 
ces « bons » pour une action d'éclat ou tenue 
pour telle. 

RESTAURANTS 

En poursuivant votre promenade à tra-
vers Moscou, vous traverserez certainement 
un jour la rue Kirov, située en plein centre 
de la capitale soviétique et vous ne manque-
rez pas de remarquer un restaurant très diffé-
rent des autres établissements soviétiques gé-
néralement sinistres. Si vous jetez un 

(2) Ces « bons » se divisent en deux catégories : 
-la première, plus avantageuse, les « bons non•barrés », 
:et une seconde, les « bons barrés ».  

coup d'oeil à l'intérieur, vous verrez des ta-
bles propres, avec une vaisselle bien entrete-
nue, des serviettes etc... Mais jeter un coup 
d'oeil est tout ce que vous pouvez espérer, 
car immédiatement un membre du personnel 
vous intimera l'ordre de déguerpir : vous ve-
nez de commettre une infraction caractérisée, 
aux yeux du socialisme soviétique ; vous avez 
pénétré dans un restaurant réservé exclusive-
ment aux « otvetstveni partrabotniki », ce qui 
veut dire, littéralement traduit, aux « mili-
tants responsables du Parti », ce qui signifie 
pour tout Soviétique ordinaire : aux mem-
bres de l'appareil du parti, donc de la classe 
dirigeante soviétique. 

Comme il se doit dans ce système de stra-
tification de la classe dirigeante soviétique, il 
existe un échelon supérieur dans la restaura-
tion soviétique — comme ailleurs —, les 
membres du Comité central étant plus privi-
légiés que les membres de l'appareil. Ainsi, 
si le soir tardivement, le maître d'hôtel de 
l'un des trois ou quatre plus grands restau-
rants de Moscou reçoit un coup de téléphone 
lui disant simplement qu'on doit préparer tel 
nombre de repas avec « le menu spécial du 
Comité central », le maître d'hôtel ne posera 
aucune question sur la composition dudit 
menu ; il sait tout autant à quoi s'en tenir 
pour préparer ce menu, que l'agent de circu-
lation pour laisser une voiture prendre à 
contre-sens une rue à sens unique. 

SANTÉ 

Bien entendu, le même genre de discri-
mination existe dans le domaine de la santé 
et marque la différence entre la classe diri-
geante et le reste de la population. Tout un 
système très au point, et portant le nom de 
code : Quatrième direction, existe, dirigé de-
puis le Kremlin, avec un vaste réseau d'hôpi-
taux, de maisons de repos, de sanatoria, de 
polycliniques etc..., réservés exclusivement à 
la classe dirigeante. Les soins médicaux y 
sont donnés à des tarifs dérisoires, lorsqu'ils 
ne sont pas entièrement gratuits, mais sont 
inclus dans l'ensemble des dépenses soviéti-
ques sur le budget de santé de la nation ! 

Pratiquement, ce système fonctionne 
de la manière suivante pour les hauts diri-
geants soviétiques. A Moscou existe une poly-
clinique du Kremlin (située à Prospekt Kalini-
na), réservée pour le sommet de la hiérar-
chie soviétique et où l'on peut voir entrer et 
sortir de temps à autre les « Zils » et les 
« Tchaika » de rigueur pour les membres du 
Bureau politique. Mais il existe aussi aux envi-
rons de Moscou (à Riblyovskoe), un hôpital 
exclusivement réservé aux dirigeants du Krem-
lin, et. qui est connu comme le meilleur de 
l'U.R.S.S., tant par la compétence de son. per-
sonnel que par son équipement ultra-moderne. 
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A un niveau légèrement inférieur se trou-
vent des établissements hospitaliers pour cha-
que catégorie de la classe dirigeante : armée, 
police, presse, etc. Voici un seul exemple : 
la Pravda possède pour son personnel, un 
hôpital spécial, très vaste et confortable, avec 
environ 50 médecins de toutes les spécialités, 
et triés sur le volet. 

Tout récemment, on a parlé dans la pres-
se occidentale d'un sanatorium situé à envi-
ron 30 km. de Moscou à Barvikha, où Brej-
nev aurait été soigné. Cet endroit peut illus-
trer à quel point, en matière de soins médi-
caux, la spécialisation (ici, les maladies car-
dio-vasculaires) va de pair avec la discrimi-
nation pratiquée au sein même de la classe 
dirigeante (l'établissement est strictement ré-
servé au sommet de la hiérarchie). En d'au-
tres termes, un simple général de l'Armée 
rouge ou un simple membre du Comité cen-
tral du P.C. d'Ukraine n'aura pas accès à 
cet établissement. Mais, et ce détail est typi-
que pour montrer que les dirigeants soviéti-
ques admettent cette discrimination comme 
parfaitement naturelle : au nom de 1' « inter-
nationalisme prolétarien », ils ont accordé l'ac-
cès de cet établissement à leurs « amis étran-
gers » étendant ainsi jusqu'à eux le système so-
viétique de castes. C'est ainsi que seuls les chefs 
d'Etat (comme Nasser) ou des secrétaires du 
Comité central des grands partis communis-
tes (comme Jacques Duclos en 1960 et Luigi 
Longo plus tard), ont bénéficié de cet avanta-
ge. N'étant plus secrétaire du Comité central, 
Jacques Duclos, en cas d'une rechute n'a guè-
re de chances d'être soigné au même endroit, 
mais par contre Roland Leroy le serait pro-
bablement ; tels sont les voies de l'interna-
tionalisme prolétarien et de l'égalitarisme 
dans la société soviétique. 

Tous ces soins de première qualité et 
gratuits seront comptabilisés avec les soins 
dont profitent les malades ordinaires pour 
fabriquer le chiffre total des dépenses médi-
cales. Les statistiques ne révèleront nulle part 
la différence en qualité et en prix pour le 
malades de ces deux sortes de soins médicaux, 
de même qu'elles ne révèleront pas davan-
tage cette autre caractéristique de nombreux 
hôpitaux soviétiques : dans de nombreuses 
villes, la nourriture pour les malades est à 
tel point mauvaise ou même contre-indiquée 
que les parents apportent la nourriture néces-
saire. Il arrive même que les soins journaliers 
nécessaires à un malade doivent être dispen-
sés à celui-ci par ses propres parents. 

AUTRES PRIVILÈGES 

Tout ce qui touche les Mitres aspects de 
la vie quotidienne est organisé dans le même 
sens des privilèges spéciaux. Ainsi pour s'ha- 

biller, la classe dirigeante' dispose aussi bien 
de boutiques spéciales que de tailleurs . spé-
ciaux. Voici un cas typique de la façon dont 
ces privilèges sont mis au point : lors du con-
grès de 1974, du Komsomol soviétique, les 
délégués reçurent l'autorisation de se rendre 
dans une boutique spéciale pour y acheter à 
prix réduit un costume coupé à la manière 
occidentale, objet de convoitise pour des mil-
lions de citoyens soviétiques ordinaires. De 
même, lorsqu'une délégation soviétique se 
rend à l'étranger, il arrive souvent que ses 
membres obtiennent l'autorisation de se pro-
curer un costume à peu près convenable se-
lon les critères occidentaux. 

Les distractions n'ont pas été oubliées 
dans ce système très perfectionné. 

Les billets de théâtre sont vendus aux di-
rigeants dans une agence spéciale. Les films 
occidentaux représentent un autre critère pour 
séparer les privilégiés du reste du peuple. Le 
nombre des films « capitalistes » projeté dans 
les salles de cinéma soviétiques est infime, mais 
ce que les statistiques ne disent pas, c'est que 
ces films pénètrent en U.R.S.S. pour être pré-
sentés aux privilégiés. A Moscou, de nom-
breux films occidentaux sont présentés au 
Club des journalistes ou à la Maison des 
Acteurs, donc à une catégorie bien déter-
minée et sûre pour le régime, mais en 
outre ces films sont projetés dans les dat-
chas des « Grands » du régime, soit pour eux, 
soit pour leurs parents etc..., de même qu'ils 
sont expédiés aux dirigeants des républiques 
soviétiques et des régions où des séances ré-
servées sont également organisées (3). 

Les voyages à l'étranger sont une espèce 
de pierre de touche pour établir la distinc-
tion entre les privilégiés et les autres, c'est-
à-dire plus de 99 % de la population soviéti-
que. Il suffit de citer un ou deux chiffres 
pour avoir une idée du caractère très rigide 
de cette distinction. Ainsi, en 1972 — année 
de la détente par excellence — il y eut en 
tout 300 touristes soviétiques qui visitèrent 
les Etats-Unis d'Amérique, alors que cette 
même année, 65.000 touristes américains ap-
portèrent leurs devises en U.R.S.S. Que ce 
chiffre de 300 n'ait pas été le résultat du ha-
sard, on en eût la preuve l'année suivante : 
en 1973, ce sont encore 300 touristes soviéti-
ques qui visitèrent l'Amérique. Il serait d'ail-
leurs très instructif de connaître de plus près 
ces touristes pour déterminer à quel groupe 
de privilégiés ils pouvaient appartenir. En 
1973, année de détente également, il y eut en 
Amérique, au titre des échanges culturels et 
universitaires, 25 étudiants soviétiques seule 

(3) Les films « érotiques dénoncés dans la presse 
soviétique comme un signe de la décadence bour-

- geoise ont un grand succès dans ces salles «- réier 
vées », comme ce fut le cas pour « Le dernier tante) 
à Paris ». 
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ment (sur un total de plus de 100.000 étu-
diants étrangers) ; donc moins que pour le 
Luxembourg, alors que les commissions so-
viéto-américaines établissent des plans de 
coopération et d'échanges culturels depuis 
plus de dix ans ! Des cas particuliers sont très 
révélateurs, notamment quand il s'agit de sa-
vants complètement en dehors de la politi-
que ou de la contestation intellectuelle en 
U.R.S.S. Tel savant, qui a publié à l'étranger 
quelque soixante dix ouvrages ou articles ne 
pourra jamais se rendre en Occident, parce 
que l'avis de la police reste défavorable ; un 
autre, mathématicien, en dépit des invitations 
qui lui sont régulièrement envoyées lors des 
congrès internationaux, non seulement ne sor-
tira pas, mais finira par ne plus recevoir les 
invitations qui lui sont adressées ; un troisiè-
me, biochimiste, écrira le rapport demandé 
pour un congrès international, mais il restera 
chez lui et le rapport sera lu par un collègue, 
etc... 

EDUCATION 

Ce système de privilèges est conçu et or-
ganisé non seulement pour donner des avan-
tages à la classe dirigeante, mais aussi pour 
assurer sa continuité. A cet égard, les privi-
lèges en matière d'éducation, donc la forma-
tion des élites de demain, fonctionne égale-
ment à plein. 

Une fois de plus, le système d'inégalités 
et de discrimination pratiqué par les Sovié-
tiques est d'un type nouveau, inconnu dans 
le « capitalisme ». A l'Ouest, on parle souvent 
de discrimination sociale du fait que dans les 
grandes écoles, telles l'ENA en France ou 
Harvard en Amérique, le pourcentage des 
étudiants d'origine modeste reste plus ou 
moins faible. En U.R.S.S., la discrimination 
existe tout autant, mais elle n'est signalée nulle 
part dans les textes et personne n'ose en par-
ler publiquement bien qu'elle soit digne de 
la société pré-capitaliste ou patricienne. 

En voici un exemple assez éloquent : 
A Moscou, fonctionne l'Institut d'Etat 

pour les relations internationales, sous la 
direction du Ministère des Affaires étran-
gères. Cet Institut donne un enseigne-
ment de formation qui ouvre les portes 
de trois des métiers les plus convoités 
par les jeunes : la diplomatie, le com-
merce extérieur et le journalisme. Ces mé-
tiers sont les plus convoités pour une double 
raison : ils assurent une plus grande aisance 
matérielle et ils offrent la possibilité de voya-
ges fréquents, voire de longs séjours à l'étran-
ger (même « capitaliste »). Les carrières de mi-
litaires ou même d'apparatchik dans le parti 
assurent le premier privilège mais plus rare-
ment le second. Or, cet Institut des relations 
internationales ést un établissement « réservé »  

au sens le plus étroit du terme. Il ne figure 
pas sur la liste ordinaire des institutions uni-
versitaires et il ne publie aucune annonce de 
concours public permettant à un jeune de ten-
ter sa chance pour y être inscrit. Pour entrer 
dans cet Institut, les deux conditions à remplir 
sont : 

10) un certificat dit « Kharakteristika », 
c'est-à-dire « de loyauté politique et d'appar-
tenance au Komsomol », délivré par l'organi-
sation du Parti communiste et 20) le soutien 
d'une haute personnalité (il va de soi que 
plus le soutien vient de haut et plus grandes 
sont les chances d'être accepté) (4). Un exem-
ple typique de ce recrutement préférentiel fut 
le cas du fils de Nikolai A. Chtchelokov, minis-
tre de l'Intérieur dans le gouvernement sovié- 
tique (à ne pas confondre avec Youri Andro-
pov, son supérieur, qui préside le Comité de 
la Sécurité d'Etat et siège au Bureau politi-
que). Le fils échoua une première fois à son 
examen et contrairement à l'usage, il lui fut 
accordé de rester une année supplémentaire 
à l'Institut pour pouvoir « décrocher » le di-
plôme. Il finit par l'obtenir, mais l'histoire 
ne s'arrête pas là : l'étudiant qui avait été le 
moins bon par ses résultats scolaires, se vit 
accorder la fonction politiquement la plus 
importante dans l'Institut : il fut nommé se-
crétaire d'un Komsomol de l'Institut, donc 
désormais, c'est lui qui devait juger du dé-
vouement au parti des autres étudiants. 

D'une manière générale — et c'est un au-
tre trait fondamental du système soviétique 
— la première condition pour avancer dans 
la carrière en U.R.S.S., n'est pas d'être com-
pétent, mais d'être politiquement sûr. Un 
savant qui a réussi à quitter l'U.R.S.S. en 1973, 
Vladimir Lihov, l'a formulé en ces termes : 
« Lorsqu'un jeune homme termine ses étu-
des dans un institut ou une Université, son 
sort ultérieur dépend de ces cinq facteurs 
principaux : la protection, la nationalité, l'art 
partenance au parti, les activités sociales (or-
ganisations de masses, entreprises etc.) et en 
cinquière lieu, sa compétence et ses capa-
cités ». Et il donnait un exemple : un ingé-
nieur qui termine brillamment ses études, 
mais sans protection, sans les conditions re-
quises du point de vue de la nationalité et du 
parti, peut se trouver affecté à Oulan-Oude 
(capitale de la république des Bourriates-
Mongols), alors qu'un diplômé médiocre, qui 
a eu toutes les peines à obtenir son diplôme, 
mais qui est pourvu de solides recommanda-
tions politiques, aura une chance de bénéfi-
cier d'une bourse de trois ans pour préparer 
un doctorat et être ainsi promu au rang des 

(4) Pour donner un coup de chapeau au caractère 
• prolétaires » de l'Etat soviétique, quelques places 
'sont réservées dans chaque promotion à des fils 
d'ouvriers communistes. 
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« savants ». Ce système est rôdé jusqu'au 
sommet de la hiérarchie scientifique : toutes 
les nominations à la tête des instituts univer-
sitaires doivent au préalable avoir l'approba-
tion de l'appareil du parti, à part les cas où 
cet appareil intervient directement pour nom-
mer tel ou tel à la tête d'une institution, ce 
qui arrive fréquemment. 

Ainsi, dès l'école et jusqu'à la fin d'une 
vie, puisque même les morts de la classe 
dirigeante ont des tombeaux à part, les privi-
lèges forment la véritable ossature de la so-
ciété soviétique, avec un nombre extraordi-
naire de divisions et de subdivisions dans la 
jouissance de ces privilèges. Au sommet de 
cette hiérarchie se trouve bien entendu le Bu-
reau politique (une trentaine de personnes), 
avec un certain nombre très limité de privi-
légiés (artistes, journalistes, écrivains, cinéas-
tes), tout cela ne dépassant guère une cen-
taine d'individus. On connaît par exemple le 
standing de Victor Louis, le seul Soviétique 
autorisé à être correspondant de la presse 
capitaliste, le seul également à avoir été mêlé 
à des histoires louches visant à trafiquer — 
contre leur volonté — les manuscrits de 
Svetlana Staline et de Soljenitsyne. Ce « jour-
naliste » spécial habite avec sa femme, une 
Anglaise, une maison dans la banlieue de 
Moscou, avec cinq chambres à coucher, une 
piscine, un terrain de tennis, un grand gara-
ge pour ses trois voitures (Mercédès, Porsch 
et Volkswagen). Il dispose de trois domesti-
ques : chauffeur, cuisinier et femme de cham-
bre, sans compter un jardinier employé à mi-
temps. En plus, à Moscou, à « Leninski Pros-
pekt », il possède un appartement de trois 
pièces. 

Si l'on descend à un niveau inférieur, 
voici l'ensemble des privilèges dont béné-
ficient les journalistes (et leurs familles) de 
la Pravda, qui possède en même temps une mai-
son d'édition, tout cela n'étant pas une entre-
prise commerciale rentable, mais une machi- 

ne gigantesque de propagande, payée par, 
l'Etat, donc par le peuple soviétique. Le per- 
sonnel a droit à des logements spéciaux, de 
loin supérieurs aux normes soviétiques, avec 
un loyer ridiculement bas, à des maisons de 
repos, à un hôpital (comme on l'a déjà signa-
lé), un « prophylactorium » doté de 103 lits 
pour offrir aux journalistes une cure spécia-
le d'un mois, avec un régime alimentaire 
amaigrissant (car comme la plupart des diri-
geants soviétiques ils sont trop gros, ce qui 
pourrait être considéré comme un autre si-
gne distinctif de la classe dirigeante). Ensuite, 
tout près de l'immeuble de la Pravda se 
trouve un complexe qui abrite le Club pour 
le personnel et les familles du journal, avec 
une salle de cinéma, une salle de théâtre, des 
terrains pour le football et le tennis, avec 
huit entraîneurs engagés à plein temps. 

Les habitants de Moscou connaissent 
plus ou moins ces endroits réservés à la clas-
se dirigeante et ils en parlent entre eux. Mais 
les journalistes occidentaux, les Français et 
les autres, qui vivent souvent des années à 
Moscou, combien de fois ont-ils évoqué à la 
radio-télévision ou dans leurs journaux ces 
inégalités multiples ? Jamais pratiquement. Il 
est vrai qu'il ne leur viendrait sans doute pas 
à l'idée que la propagande du régime soit à 
ce point mensongère. Mais même s'ils avaient 
conscience de la réalité de ces inégalités, ils 
auraient le plus grand mal à vérifier par eux-
mêmes l'existence de ces boutiques, restau-
rants, hôpitaux, datchas réservés aux privilé-
giés. La police veille avec le plus grand soin à 
ce que rien ne transparaisse aux regards des 
étrangers et ceux des Moscovites qui savent à 
quoi s'en tenir ne prendront pas le risque d'en 
parler à des journalistes. 

Il faut être un habitant de Moscou pour 
vraiment être informé de cette face cachée du 
régime communiste. 

** * 

Association d'Etudes et d'Informations Politiques Internationales 
86, boulevard Haussmann — PARIS-8e 

Fondée le 7 avril 1949, conformément h la loi du 1" juillet 1901, l'Association d'Etudes et d'Informations 
Politiques Internationales a pour but l'étude des questions économiques, politiques, historiques, sociales et 
culturelles internationales. 

EST & OUEST (ex-B.E.I.P.I.) est son organe. Il parait toutes les quinzaines. Tous les adhérents de 
l'Association le reçoivent, ainsi que les divers suppléments qu'elle édite. 

EST & OUEST publie, en particulier, des études et des informations inédites, ainsi que des documents 
révélateurs sur les pays du bloc soviétique et sur le communisme lui-même. 

La cotisation des membres correspondants a été fixée à 90 F. pour un an. En ce qui concerne les 
membres résidant à l'étranger, la cotisation est fixée à 140 F. pour un an (120 F. pour les pays du Marché 
commun), supplément de 30 F. si ces membres désirent recevoir EST & OUEST par avion. 

Versement au compte chèque postal de l'Association, Paris Compte Courant Postal 724146 ou rielusent 
par chèque bancaire à l'ordre de. l'Association. 
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A propos d'une revendication  

de la Fédération française des Travailleurs 

du Livre (C.G.T.) 

Le Parti communiste français 
"client " des imprimeurs étrangers 

0UELQU'UN aura-t-il quelque jour le coura-
ge d'écrire, et, s'il se trouve un auteur, y 

aura-t-il un éditeur pour publier une histoire 
depuis trente ans de la Fédération française 
des Travailleurs du Livre C.G.T. et de sa capta-
tion suivie de son asservissement par le Parti 
communiste français ? La terreur que ladite 
fédération fait peser sur le monde de la presse 
et de l'édition est si lourde que personne, sauf 
par lointaine et vague allusion, n'ose dénoncer 
une situation qui frise le scandale — et qui fait 
plus que le friser. 

La Fédération fut la création syndicale-
ment admirable de militants, les Keufer, 
les Liochon qui comptent au premier rang 
de ceux qui font la gloire du mouve-
ment syndical réformiste, ou qui feraient 
sa gloire si trop souvent les historiens 
et les commentateurs, sans parler des littéra-
teurs et des cinéastes, ne préféraient pas met-
tre en relief les syndicalistes révolutionnaires 
plus que les syndicaux constructeurs, non pas 
que les premiers soient plus hauts en couleur 
(c'était un personnage peu banal qu'Auguste 
Keufer), mais parce que l'action syndicale 
constructive revêt un caractère terre à terre, 
prosaïque qui se prête mal aux envolées ora- 
toires et aux commentaires idéologiques. 

Comment, par quelles pressions excercées 
sur son secrétaire, Edouard Ehni, qui n'était 
pas du tout des leurs, les communistes réus-
sirent-ils à empêcher cette fédération de ral-
lier F.O. où elle avait logiquement sa place, à 
la fin de 1947 et au début de 1948 ? C'est ce 
que personne n'a cherché à éclaircir et, pour- 
tant, le peu qu'on en dit suffit pour penser que 
ce travail serait fort instructif pour qui veut 
se faire une idée des moyens que les com-
munistes utilisent pour parvenir à leurs fins. 

En tout cas, la Fédération est aujourd'hui 
entièrement dans leurs mains, au point que 
dans plus d'une imprimerie de la presse pari-
sienne, ce n'est pas seulement la carte de la 
C.G.T. qu'il faut avoir en poche pour trouver 
un emploi ou le garder, c'est celle du parti, 
Et l'on dispose déjà d'assez d'exemples pour 
être certain que le Parti communiste dispose,  

grâce à l'autorité qu'il exerce sur plusieurs 
syndicats du livre (tous ne sont pas tombés 
au même degré de subordination, mais tous 
n'ont pas la même importance), dispo-
se dès à présent de moyens suffisants 
pour, le jour venu, empêcher de paraî-
tre les journaux, brochures ou livres dont 
la publication le gênerait, et cela, sans avoir 
à intervenir en tant que parti ou, éventuelle-
ment, en tant que gouvernement : l'action 
spontanée des masses aurait tout fait ! 

Parmi les moyens grâce auxquels les com-
munistes se sont assuré la domination de la Fé-
dération faut-il faire figurer une complaisance 
poussée jusqu'à la complicité aux tendances 
corporatistes de la profession ? Ou bien ont-
ils pensé que leur domination serait d'autant 
plus forte que la situation professionnelle d'un 
nombre toujours plus grand d'ouvriers du livre 
deviendrait plus artificielle, on peut dire para-
sitaire, et ne pourrait se maintenir que par la 
terreur — le mot n'est pas trop fort -- que la 
Fédération inspire ? Quoi qu'il en soit, de-
puis vingt ans et plus, et en dépit des propo-
sitions d'hommes clairvoyants comme M. An-
dré Bergeron (lui aussi, un ouvrier du livre), 
la Fédération s'est obstinément opposée à la 
réunion de tables rondes ou autres rencon-
tres en vue d'examiner les conséquences so-
ciales de la modernisation technique, en parti- 
culier de l'automatisation de la quasi-totalité 
des métiers d'imprimeur. Elle s'est d'abord con- 
tentée de faire obstacle, dans l'esprit du conser- 
vatisme le plus obtus, à toutes les innovations 
techniques que la science a multipliées en ce 
domaine et qui sont depuis longtemps en 
application dans tous les pays industriels du 
monde libre. Puis quand il ne fut plus possi-
ble de maintenir le barrage au progrès com-
pact et infranchissable, elle parvint à imposer 
le maintien d'une main-d'oeuvre pléthorique, 
sans commune mesure avec les besoins réels, 
d'autant plus surabondante qu'elle l'était déjà 
dans certains secteurs de l'imprimerie de pres-
se du fait du maintien au lendemain de la 
libération d'horaires de complaisance institués 
pendant la guerre pour empêcher l'envoi en 
Allemagne, au titre du S.T.O., des travailleurs 
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du livre qua la -périurie de papier laissait danS 
les journaux sans emploi réel. 

Le résultat en est que les prix français 
sont incomparablement plus élevés que ceux 
dés pays voisins. D'où la tendance, pour tous 
ceux qui le peuvent (ce n'est évidemment pas 
le cas des journaux) d'aller faire imprimer à 
l'étranger des livres, des catalogues, voire des 
magazines. D'où la crise de l'imprimerie fran-
çaise, qui ne guérira pas tant .  qu'on n'aura pas 
arraché à la Fédération C.G.T. du Livre les 

-monstrueux privilèges qu'elle s'est arrogés. 
D'où, car elle est incorrigible, sa dernière exi-
gence, formulée notamment dans son commu-
niqué du 25 octobre 1975. Elle y affirmait que 
la solution des problèmes auxquels l'industrie 
du livre doit faire face exigeait « des pouvoirs 
publics et du gouvernement des mesures im-
médiates », au premier rang desquelles figu-
rait celle-ci « Stopper l'exode des travaux 
vers l'étranger, représentant 28 6 de la pro- 
•duction française ». 

* * * 

Le Parti communiste, maître tout puissant 
de ladite Fédération, approuve bien entendu, 
et d'ailleurs il inspire ce nationalisme écono-
mique qui aurait par ailleurs l'avantage de 
porter un coup, si limité fut-il, à la construc-
tion de l'unité économique européenne. 

Il est , si sûr de l'impunité qu'il appuie 
cette politique sans penser qu'il court le ris-
que de se faire conseiller d'appliquer lui-même 
ses propres conseils, 

Le Parti communiste, nul ne l'ignore, 
possède ses maisons d'édition, et ses maisons 
d'édition font imprimer leurs livres à l'étran-
ger (on devine lequel), apparemment du moins. 

La principale de ces maisons d'édition 
s'appelle les Editions sociales. Or, où donc 
font-elles imprimer les ouvrages qu'elles édi-
tent ? Qu'on en juge par ces quelques titres 
choisis parmi ses publications récentes : 

Karl Marx : La guerre civile en Fraiite, 
1871. Editions sociales, Paris, imprimé le 25 
avril 1968 en Pologne. 

Marx-Engels : L'idéologie allemande (632 
p.). Editions sociales, imprimé à Leipzig le 30 

 avril 1971. 
Marx-Engels : Lettre sur les sciences de 

la nature. Editions sociales, imprimé en 
R.D.A. le 15 janvier 1974. 

Marx-Engels : Textes sur la méthode de 
la science économique. Editions sociales, 
imprimé en R.D.A. le 20 janvier 1974. 

Marx-Engels : Correspondance (3 volu-
mes). Editions sociales : 

vol. 1, 591 p. Kilthen (R.D.A.) le 28 avril 
1971, 

vol. 2, 418 p. Leipzig (R.D.A.) le 15 no-
vembre 1971 ; 

vol. 3, 474 p. Leipzig (R.D.A.) en 1971. 
Marx : Théories sur la plus-value. Edi-

tions sociales, 510 p., imprimé à Leipzig le 20 
août 1974. 

On pourrait sans peine allonger la liste. 
Toutes sortes d'aphorismes viennent ici 

à l'esprit, le « faites ce que je dis et non pas 
ce que je fais », tout comme l'apologue de la 
paille et de la poutre. 

En vérité, parler de la sorte serait une con-
cession — d'ailleurs fort justifiable — à l'esprit 
de polémique. Le phénomène devant lequel on 
se trouve ici est d'une toute autre nature. 
L'impression serait elle moins chère en France 
pour tout un chacun que partout ailleurs que 
les maisons d'édition communistes n'en im-
porteraient pas moins des pays socialistes 
tout une partie de leurs ouvrages. Elles les 
reçoivent à peu près gratuitement. C'est un 
moyen parmi d'autres pour les partis commu-
nistes aujourd'hui au pouvoir de venir en 
aide financièrement à leur parti frère de Fran-
ce. 

Il n'est d'ailleurs pas le seul à bénéficier 
de cet appui. Tous les partis frères de quelque 
importance y ont droit. 

C. H. 

• .. 

La Pologne et les Etats-Unis 
DEPUIS deux ans, les dirigeants polonais ont 

 fait de nombreux voyages d'affaires à 
l'étranger, reçu beaucoup de visiteurs euro-
péens, asiatiques et autres ; ils ont noué ou 
renoué des liens commerciaux avec différents 
pays « socialistes » et « capitalistes », riches 
ou pauvres (1). 

De tous ces contacts internationaux, celui 
d'Edouard Gierek avec le président G. Ford, 

(1) - VotsTairdalte •: "La Polioine -  étend' ses 'relations 
avec l'étmger, dans Est et Ouest, no .313,• , • .  

à Washington, en octobre 1974, paraît le plus 
spectaculaire. Le premier dirigeant du Parti 
ouvrier polonais unifié qui ait jamais fait un 
voyage aux Etats-Unis, Gierek a aussi été. le 
premier chef d'un pays communiste reçu par 
le président Ford. De surcroît, contrairement 
au rituel du passé, cette rencontre avait pré-
cédé celle qui réunit les deux « super-grands » 
à Vladivostok, les 23 et 24 novembre 1974. 

Aussi, pour remédier à l'anomalie, Andréi 
Gromyko s'était-il envolé à temps pour Var-
.sovie (29 septembre) où il avait inforrié: et, 
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peut-être, conseillé le Premier secrétaire du 
P.O.P.U. en vue d' « harmoniser » les posi-
tions entre leurs gouvernements et créer « un 
front commun ». Sans doute les dirigeants du 
Kremlin avaient-ils mesuré toute l'importance 
des entretiens américano-polonais de Washing-
ton et des conséquences qui en découleraient 
pour les deux pays. Ils devaient aussi s'en 
défier quelque peu. Ils n'ignorent pas, en 
effet, l'attirance que, depuis longtemps, on 
éprouve en Pologne pour l'Amérique, malgré 
la propagande « anti-impérialiste » déclenchée 
naguère. 

AMÉRIQUE, AMÉRIQUE... 

Amérique ! C'était, autrefois, le nom d'un 
pays mirifique pour tout ce qu'il suggérait 
aux uns et aux autres : souvenirs ou rémi-
niscences d'histoire, clichés ou imagerie popu-
laire, jusqu'à une sorte de mythe. 

Des Polonais illustres luttèrent pour l'in-
dépendance, au temps de George Washington : 
tels Casimir Pulaski, un des chefs militaires 
de la Confédération de Bar (1768-1772), et 
Thadée Kosciuszko, officier supérieur du gé-
nie, devenu général de l'année qui affronta 
les forces tsaristes, puis chef du soulèvement 
de 1794 contre l'emprise russe. Deux héros à 
la fois polonais et américains. Plus tard, un 
certain nombre de combattants de l'insurrec-
tion de 1831 se fixèrent aux Etats-Unis où 
vinrent les rejoindre ensuite ceux des mouve-
ments insurrectionnels de 1848 et de 1863. 

Dans la seconde moitié du XIXe siècle et 
au début du suivant, l'Amérique représentait, 
aux yeux des pauvres, le pays où le travail ne 
manquait pas, où la fortune attendait les au-
dacieux ; où de jeunes femmes de condition 
modeste, à force de persévérance, devenaient 
artistes célèbres ou « stars » de cinéma ; où 
des savants et des musiciens, méconnus chez 
eux, acquéraient la renommée mondiale. Et 
ce n'était pas toujours inexact. 

Bien avant cette époque, il y avait eu des 
Polonais qui, attirés par le pays lointain, s'y 
étaient aventurés ; ainsi, en 1608, cinq intré-
pides artisans avaient traversé l'Atlantique et, 
à Jamestown (Virginie) fondé une verrerie, la 
première du continent. D'autres immigrés s'en 
allèrent en Amérique, au cours des siècles. 
Et, à partir de la seconde moitié du XIXe siè-
cle, commença une migration massive qui se 
poursuivit presque jusqu'en 1914. Des milliers 
de sans-travail, en particulier des paysans, sou-
vent accompagnés de leur famille, s'embar-
quaient vers des campagnes ou des villes du 
« nouveau continent ». Si tous n'y ont pas 
connu la prospérité attendue, ils s'accommo-
dèrent néanmoins à la vie américaine. 

A cette grande vague migratoire de tra-
vailleurs se succédèrent d'autres flots, plus 
faibles : en 1939-1940, un certain nombre de  

rescapés, intellectuels et universitaires réussi-
rent à se rendre aux Etats-Unis ; puis, après 
1945, vinrent s'y établir de nombreuses per-
sonnes qui, pour des raisons politiques, ne 
pouvaient ou ne voulaient pas rentrer en Po- 
logne. 

A présent, on évalue à environ six mil-
lions le nombre d'Américains d'origine polo-
naise. Une grande partie d'entre eux maintient 
des liens plus ou moins suivis avec le pays 
d'origine de leurs ancêtres. Toujours est-il 
qu'ils représentent une force électorale que 
tout candidat à la présidence des Etats-Unis 
tient à gagner à sa cause. 

RELATIONS ÉCONOMIQUES 

Les relations économiques américano-po-
lonaises proprement dites se situent à une 
époque assez récente ; elles ne sont donc plus 
entourées de cette aura romantique qui les 
enveloppait dans un lointain passé. Amorcées 
dès l'indépendance de la Pologne, elles furent 
déterminées, en 1931, par le Traité sur l'ami-
tié, le commerce et les droits consulaires com-
prenant la clause de la nation la plus privilé-
giée. Le développement favorable des échan-
ges commerciaux entre les deux pays fut inter-
rompu en septembre 1939. 

Au lendemain de la guerre, les Polonais, 
espérant rétablir les relations économiques 
avec les Etats-Unis, entreprirent des démar-
ches en ce sens. Cependant, sous le poids de 
la politique stalinienne, fortement affirmée en 
Pologne dès 1949, ces espoirs s'évanouirent. 

C'est seulement après 1956 qu'apparut une 
certaine tendance à la reprise des échanges. 
Bien entendu, les communistes polonais qui 
évoquent actuellement la coupure d'avec l'Oc-
cident insistent tant et plus sur la « guerre 
froide » déclenchée, disent-ils, par les Etats-
Unis qui, du coup, enlevèrent à la Pologne 
la clause de la nation la plus privilégiée, pro-
mulguèrent la loi Battle, etc. Ils rendent ainsi 
les autres responsables d'une situation politi-
que et économique dont eux-mêmes ou leurs 
prédécesseurs se sont faits alors les défen-
seurs acharnés. 

A partir de 1960, les U.S.A. ayant rétabli 
la clause de la nation la plus favorisée, la 
Pologne put recevoir d'importantes livraisons 
de produits alimentaires américains. Toute-
fois, de 1964 à 1966, les échanges connurent 
alors certaines restrictions (limitation, puis 
interdiction d'acheter les surplus agricoles 
américains), auxquelles s'ajouta, en 1968, l'im-
possibilité de bénéficier des crédits et de la 
garantie de « Export-Import Bank U.S.A. ». 
A la même époque, il y eut au Congrès des 
tentatives visant à retirer à la Pologne la 
clause du privilège, ce qui n'était pas sans 
rapport avec les événements qui venaient de 
se produire dans ce pays. Tout cela. ne  fa- 
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vorisa pas les -échanges commerciaux. Ainsi, 
les importations qui intéressaient le plus les 
Polonais — machines-outils et équipements in-
dustriels — furent, encore en 1971, minimes 
-- de l'ordre de 10 % du total — au profit 
d'articles agricoles et de matières premières. 

Le changement, annoncé dès la fin de 
1971, lors du séjour en Pologne de M. Stans, 
secrétaire américain au Commerce, se produi-
sit l'année suivante lorsque le président Nixon 
vint à Varsovie. Ses entretiens avec les diri-
geants polonais aboutirent à une relance 
d'échanges commerciaux, concrétisée par la 
création d'une Commission commune pour les 
affaires du commerce (qui, depuis, fonctionne 
toujours à Varsovie). La même année (novem-
bre 1972), une décision du président Nixon 
valut aux Polonais le rétablissement des cré-
dits de l'Eximbank, ce qui leur permit d'effec-
tuer des achats à long terme de produits amé-
ricains, en particulier de ceux qui concernaient 
les investissements et la technologie dont ils 
avaient un grand besoin. 

L'interprétation que donnent des écono-
mistes polonais, notamment dans l'hebdoma-
daire Polityka, est remarquable. D'une part, 
ils s'attachent à montrer l'intérêt que non la 
Pologne, mais le partenaire américain tire 
des échanges commerciaux ; d'autre part, ils 
exposent les raisons qui obligent ce dernier 
à les accroître. Ces raisons, indique-t-on géné-
ralement, se situent dans « l'ère des négocia-
tions entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. » ; elles 
ont pour origine les difficultés des balances 
commerciale et de paiements des Etats-Unis ; 
ce pays doit en outre se défendre d'une double 
concurrence, celle du Japon et celle de l'Eu-
rope occidentale ; enfin, souligne-t-on, les deux 
récentes dévaluations du dollar ont rendu 
compétitifs les produits américains. 

Quelles qu'en soient les véritables raisons, 
les échanges commerciaux entre la Pologne et 
les U.S.A. sont en passe de subir une impor-
tante évolution aux deux points de vue quan-
titatif et qualitatif. Ainsi, en 1973, le chiffre 
global d'affaires atteignit 550 millions de dol-
lars, contre 245 millions l'année précédente. 
Les exportations polonaises (d'une valeur de 
193 millions de dollars) marquèrent un accrois-
sement de 36 % par rapport à 1972. Dès lors, 
les Etats-Unis, représentant 3,7 % du chiffre 
d'affaires du commerce extérieur polonais, se 
sont placés parmi les trois pays « capitalis-
tes » — aussitôt après l'Allemagne fédérale 
et la Grande-Bretagne — avec lesquels la Po-
logne commerce le plus. De même, celle-ci 
occupe le troisième rang dans le peloton des 
pays « socialistes » partenaires commerciaux 
des Etats-Unis, derrière l'U.R.S.S. et la You-
goslavie. 

Les échanges américano-polonais effectués 
au cours de huit mois de 1974 montèrent tapi 

11 - 35 

dement en flèche, ouvrant la perspective d'at- 
teindre, à la fin de cette année, le chiffre 
d'affaires de 700 millions de dollars prévu 
seulement pour 1977 ; autrement dit, une 
avance de trois années. 

L'accroissement du volume des échànges 
s'accompagne de l'évolution de leur structure, 
en particulier dans les importations polonai-
ses. Cette innovation découle de la politique 
que les dirigeants de Varsovie ont adoptée en 
la matière en 1971 (VIS Congrès du P.O.P.U.) ; 
contrairement aux « tendances autarciques » 
en cours jusque-là, ils préconisent, depuis, la 
« dynamique » des exportations et aussi des 
importations, tant avec les membres du CO-
MECON qu'avec les pays « capitalistes ». 

Certes, en 1973, environ 75 % des impor-
tations polonaises comprenaient encore des 
articles alimentaires et des produits apicoles 
(en premier lieu céréales et fourrages, puis 
mais, soja, avoine, grains des plantes fourra-
gères, etc.), mais le reste était constitué par 
des machines-outils et des équipements indus-
triels : ordinateurs, calculateurs automatiques, 
machines pour les industries légères (chimie, 
alimentation) et pour celle du bâtiment, etc. 

Les exportations polonaises vers les U.S.A. 
comportaient, la même année, 50 % d'articles 
alimentaires, très appréciés outre-Atlantique 
(jambons, conserves de viande, conserves de 
poisson et de légumes, fromages, fruits secs 
et surgelés, vodka et autres alcools). L'autre 
moitié englobait des articles de l'industrie 
légère (tissus de lin et de chanvre, tapis_ , tri-
cots), des meubles et des articles de bois, 
ainsi que le bois pour la fabrication du papier. 

Remarquons à ce propos que la « dyna-
mique » des exportations aboutit à une situa-
tion bien statique et fâcheuse pour la popu-
lation : les produits alimentaires expédiés si 
allègrement outre-Atlantique font tous, sauf 
la vodka, défaut sur le marché intérieur. Mais 
les dirigeants communistes passent outre, dé-
sireux qu'ils sont d'acquérir à tout prix des 
machines up to date et des équipements tech-
niques pour accélérer la modernisation de 
certaines branches industrielles et spécialiser 
la production d'articles destinés à l'exporta-
tion. 

En fait, dès à présent, les relations éco-
nomiques entre les deux pays vont dépasser 
le cadre des échanges commerciaux tradition-
nels, pour s'étendre à une coopération techni-
que régulière. Ainsi, différents établissaments 
métallurgiques et sidérurgiques polonâés ont 
déjà commencé à travailler avec les entrepri-
ses américaines, telles International Harvester 
Co, Clark Equipement Co, Koehrin ig et Singer. 
Les économistes de Varsovie qui vantent les 
qualités techniques et commerciales des fir-
mes américaines ne manquent pas d'indiquer 
les avantages que cette coopération présente 
pour la Pologne. Ils soulignent aussi que l'ac- 
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croissement du chiffre d'affaires avec les 
Etats-Unis sera bientôt plus important que 
celui qui existe avec les pays du Marché com-
mun (2). 

Tous ces aspects des relations récipro-
ques, dont certains avaient été précédemment 
examinés durant des mois, ont fait l'objet des 
entretiens de Washington et aboutirent aux 
accords que le président G. Ford et E. Gierek 
ont signé les 8 et 9 octobre dernier. 

VOYAGE DES POLONAIS 
AUX ÉTATS-UNIS 

Les Américains avaient tout prévu pour 
que l'accueil de la délégation polonaise fût à 
la hauteur des pourparlers. La veille de la 
visite (5 octobre), plusieurs journaux 

—Washington Post, New York Times, Baltimore 
Sun, Christian Science Monitor — publiaient 
l'interview que Gierek avait donnée à Varsovie 
à Associated Press. Ensuite, on s'est efforcé 
de rendre le séjour le plus agréable à Edouard 
Gierek, sa femme et sa suite, dont trois mem-
bres du Bureau politique (M. Jagielski, vice-
président du Conseil des ministres ; Stefan 
Olszowski, ministre des Affaires étrangères ; 
R. Frelek, chef du département étranger du 
Comité central du P.O.P.U.), ainsi qu'un grou-
pe d'experts et de conseillers. 

Les entretiens se poursuivirent pendant 
deux jours à la Maison Blanche. Y assistaient, 
aux côtés de Gierek : M. Jagielski et S. Olszow-
ski, ainsi que W. Trampczynski, ambassadeur 
de Pologne à Washington ; le président Ford 
était accompagné de Henry Kissinger et de 
son conseiller, le général Brent Scowcroft. Il y 
eut des discours. 

Celui du président américain était cha-
leureux à l'égard de la Pologne et flatteur 
pour E. Gierek. G. Ford évoqua « les liens 
de famille unissant les deux pays », puis in-
sista sur les méfaits de la guerre, si doulou-
reusement ressentis en Pologne, et souligna la 
nécessité d'une collaboration suivie dans les 
domaines technique, scientifique et artistique. 
« La Pologne, dit-il, a un rôle très important 
à jouer dans l'énergétique mondiale, et vous, 
Monsieur le Premier secrétaire, avec votre 
longue expérience professionnelle, vous pouvez 
fournir un apport personnel très important 
dans ce domaine concret ». 

Edouard Gierek, plus concis et plus réser-
vé, évoqua G. Washington et Th. Kosciuszko, 

(2) D'après l'article de A. Pabijanski : Ere du 
commerce ? in supplément économique de Polityka, 
no 9, septeinbre 1974 ; trois articles de W. Szyndler-
Glowach consacrés au commerce avec les U.S.A. : 
Eier, et aujourd'hui; L'anatomie des chiffres d'affai-
res; Comment continuer le commerce avec les 

? et publiés dans. Gospodarcze .(4a Vie 
4fettostique) les 22 et 29septembre et le 10 octobre 
1974.  

mais passa rapidement à l'actualité. Il mit 
l'accent sur la détente internationale. « Mon 
pays y attache une importance primordiale, 
déclara-t-il, et s'efforce d'y contribuer au maxi-
mum. Ce processus découle de la nécessité 
d'une coopération pacifique entre les Etats 
ayant des régimes différents ». 

Les accords entre les deux pays furent 
donc conclus dans « une atmosphère neuve, 
favorable à la solution des problèmes et non 
à l'apparition de nouvelles tensions », suivant 
la formule employée par G. Ford dans son 
discours final. Dès le premier jour de ces en-
tretiens (8 octobre), les ministres américains 
et polonais, des ressorts intéressés, signèrent 
six textes, chacun relatif à un domaine parti-
culier de coopération dont il confirmait, éten-
dait ou bien établissait les principes. 

Les textes, trois accords et autant de con-
ventions, déterminent successivement : 

— la coopération scientifique et techni-
que impliquant le financement d'une fondation 
commune portant le nom de Marie Curie ; 

— la coopération dans le domaine de la 
santé, déjà amorcée par un accord de 1973, 
qui englobe la recherche médicale ; 

— les allègements fiscaux dont bénéficie-
ront les ressortissants d'un des deux pays 
exerçant leur activité professionnelle dans 
l'autre ; 

— l'étude du commerce d'articles agrico-
les, y compris l'échange d'informations concer-
nant l'offre, la demande, le chiffre d'affaires, 
etc. ; 

— la coopération, établie pour la premiè-
re fois, dans l'industrie charbonnière et qui 
a pour objet des recherches scientifiques et 
techniques, lesquelles s'effectueront en com-
mun avec la fondation Marie Curie ; 

— la coopération en matière d'environne-
ment : elle concrétise les clauses d'un accord 
conclu en 1972, en établissant les modalités 
de la protection en commun de la nature. 

Très succincts, ces accords et conventions 
ne désignent que les grandes lignes de la coo-
pération américano-polonaise. Les deux décla-
rations signées le lendemain (9 octobre) pré-
sentent, dans leur esprit et la lettre, un cer-
tain intérêt. 

ERRATUM 

Une ligne a sauté dans notre be 542 des 
16-31 décembre 1974, à la page 26, au bas 
de la 2' colonne. 

Tl faut lire : « L'armée demeure en prin-
cipe la seule barrière efficace contre une 
conquête du pouvoir à la manière d'Allende. 
D'où la nécessité de la réduire peu à peu par 
une approche habile, etc... ». 


